


[image: couverture]







[image: pagetitre]






© ODILE JACOB, NOVEMBRE 2011

15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

EAN : 978-2-7381-8300-2

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.



Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo





« Penser la société »


Collection dirigée par Luc Ferry, président délégué du Conseil d’analyse de la société.

 

« Penser la société » publie les essais et les rapports écrits par des membres du Conseil d’analyse de la société ou par des auteurs qu’il a sollicités sur les questions de société de toute nature qui font aujourd’hui débat : des transformations de la famille moderne aux enjeux bioéthiques, en passant par les défis du développement durable, de l’éducation ou de la mondialisation. Les ouvrages de la collection s’attachent à présenter des synthèses originales, claires et approfondies, associées à des propositions de réformes ou d’initiatives politiques concrètes.

 

Le Conseil d’analyse de la société a pour mission d’éclairer les choix et les décisions du gouvernement dans tout ce qui touche aux faits de société. Il est composé de trente-deux membres, universitaires, chercheurs, artistes, représentants de la société civile de toutes sensibilités politiques, dans les domaines des sciences humaines.







I

Plaidoyer
 pour une politique
 de la jeunesse

par Luc Ferry


Le souci de la jeunesse tel qu’il se manifeste aujourd’hui dans le monde occidental est, à l’échelle de l’histoire, relativement nouveau. Il faut, pour le comprendre, pour percevoir aussi ce qui nous incline aujourd’hui à mettre toujours davantage l’enfance au centre de toutes nos préoccupations, mettre en perspective trois ruptures majeures avec le monde ancien. Je ne puis, ici, que les évoquer à grands traits, en me limitant à l’essentiel, mais elles pourraient aisément faire l’objet d’un livre entier.

Première rupture : celle qui oppose les sociétés modernes aux sociétés traditionnelles en général, qu’elles soient des « sociétés sauvages », pour reprendre le vocabulaire par lequel Lévi-Strauss pensait éviter les connotations fâcheuses de la vieille expression « sociétés primitives », ou des sociétés d’Ancien Régime, s’agissant de notre tradition européenne. Dans tous les cas de figure, comme l’a notamment montré Pierre Clastres dans ses travaux sur les Amérindiens, les sociétés traditionnelles sont tout entières organisées à partir d’une temporalité qui est celle du passé. On y respecte d’abord et avant tout les coutumes, les lois non écrites venant du fond des âges. Les anciens y sont vénérés parce qu’ils sont considérés comme les premiers dépositaires des traditions, tandis que les jeunes leur doivent obéissance et respect. Censés être plus proches des ancêtres, voire des dieux, ils sont chargés de garantir le maintien du statu quo, de prévenir toute velléité de changement et d’innovation. Pour les mêmes raisons, ces sociétés sont fondées sur l’hétéronomie, sur l’idée que les lois viennent aux hommes du dehors, que leurs sources ultimes proviennent d’entités divines extérieures et supérieures à l’humanité.

Nos sociétés modernes, à l’inverse – et pour nous, Français, ce grand basculement se lit d’abord et avant tout dans la révolution de 1789 –, sont résolument orientées vers l’avenir et fondées sur le principe de l’autonomie, principe incarné dans des Parlements. Du passé, elles entendent volontiers faire table rase, animées qu’elles sont par l’idée révolutionnaire, ou tout au moins réformiste. Elles s’appuient sur l’idéal du progrès, sur la conviction qu’il faut travailler à la construction d’un avenir meilleur. Alors que l’innovation est radicalement prohibée dans les sociétés traditionnelles, elle tend à devenir l’alpha et l’oméga des sociétés modernes, et ce dans tous les domaines, de l’art à la science en passant par la politique ou la mode. Du coup, pour des raisons évidentes, ce ne sont plus les vieux qui incarnent les valeurs les plus sacrées, celles de la tradition et de la coutume, mais au contraire les jeunes, qui symbolisent tout naturellement la génération « progressiste », celle d’une humanité qui sera forcément meilleure, à la fois plus libre, plus heureuse et plus savante que celle des temps anciens. Premier pas, donc, vers une valorisation de la jeunesse.

La deuxième rupture apparaît dans les années 1950. C’est dans ces années-là, en effet, dans cette période qui va de l’apparition du rock et des « blousons noirs » jusqu’à Woodstock et Mai 68, que la jeunesse va enfin se constituer en acteur social, économique, culturel et politique majeur. Les jeunes vont acquérir des codes vestimentaires, culturels et linguistiques qui leur seront propres : leur mode, leur musique, leur « parler à eux », mais aussi des types de consommation, des comportements politiques et des votes spécifiques.

La troisième étape vers la valorisation actuelle de la jeunesse, au premier chef en Occident, résulte tout simplement de l’invention, relativement récente, de la famille moderne, c’est-à-dire du passage du mariage arrangé par les parents, pour des raisons économiques ou lignagères, au mariage choisi par les jeunes gens au nom de l’épanouissement de leur vie affective. Cette révolution, bien que touchant d’abord la vie privée, n’en constitue pas moins, d’évidence, un « fait social global », un événement collectif qui, à son tour, entraîne trois conséquences majeures dans l’espace public : l’invention et la légalisation du divorce ; un regard inédit sur l’enfance ; et, corrélativement, un souci nouveau des « générations futures », souci qui tend chaque année davantage à remplacer les deux anciens fétiches de la politique traditionnelle que sont la Nation et la Révolution.

Fonder la famille sur l’amour passion, et non plus sur le lignage, l’économie et la biologie, comme on le fit tout au long du Moyen Âge, c’est, d’abord, inventer le divorce. Cette première conséquence du primat désormais accordé à l’amour comme valeur cardinale de la famille tient à une raison que nous ne pouvons plus ignorer aujourd’hui : la passion ne dure qu’un temps et, quand elle disparaît, qu’elle se transforme en indifférence ou en haine, c’est la séparation qui devient la norme. De là le problème majeur du couple moderne, facile à énoncer, mais difficile à résoudre, comme en témoigne justement la prolifération des divorces : comment transformer l’amour passion des débuts en un sentiment plus solide, une « amitié amoureuse », faite de tendresse et de complicité, de sorte que la famille puisse entrer dans une logique d’« affectivité durable » ? Quand le mariage était fondé sur d’autres considérations, sans aucun lien avec la passion sentimentale – la transmission du patrimoine et du nom à l’aîné, la gestion de l’exploitation agricole et la reproduction biologique nécessaire à la « fabrication » des bras indispensables à la vie domestique –, le fait de ne pas s’aimer n’était pas un motif de séparation, de sorte que le divorce pouvait sans dommage être prohibé. La légalisation quasi définitive du divorce en 1884 accompagne clairement la naissance du mariage d’amour dans la classe ouvrière – les classes bourgeoises, patrimoine économique oblige, suivront plus tard : dans les années 1950 encore, dans un milieu bourgeois, on ne se marie guère sans l’autorisation du père de famille, et ce dernier veille à éviter toutes les unions morganatiques. Aujourd’hui, 60 % environ des mariages se soldent par un divorce – et il est probable que, sans les enfants, le chiffre serait considérablement plus élevé.

Avec la victoire sans partage, dans les années 1950 (du moins en Occident), du mariage choisi par les jeunes gens au gré de leurs inclinations amoureuses, ce n’est pas seulement, en effet, le divorce qui devient légal et nécessaire : c’est aussi un amour des enfants jusqu’alors inconnu qui s’installe dans les familles. La raison en est d’ailleurs assez aisée à comprendre : les produits de l’amour, en général, sont aimés eux aussi. Bien entendu, les parents ont sans doute toujours été plus ou moins attachés affectivement à leurs enfants, ne fût-ce que pour des raisons biologiques, comme on le voit d’ailleurs parfois jusque dans le monde animal. Il n’en reste pas moins que l’invention du mariage d’amour et de la famille moderne a considérablement changé la donne. Comme le montrent les travaux des meilleurs médiévistes, et pas seulement ceux de Philippe Ariès – je pense notamment à Jean-Louis Flandrin ou à François Lebrun –, le Moyen Âge, comparé à nos jours, ne semble guère porté à l’amour des enfants. La mise en nourrice, très souvent, ressemble à une condamnation à mort : 30 % environ des petits sont abandonnés jusqu’au début du XIXe siècle – les contes de fées portant sur ce thème n’étant nullement fantasmatiques, comme certaines interprétations psychanalytiques ont pu parfois le laisser penser.

Sur ce point, les travaux de Viviana Zelizer, une économiste et sociologue américaine, professeur à l’Université Princeton, ont apporté un éclairage tout à fait décisif. Dans son livre, Pricing the Priceless Child (1985) – « Le prix de l’enfant qui n’a pas de prix1 » –, Viviana Zelizer s’est intéressée aux changements radicaux intervenus en Amérique dans le rapport à l’enfance entre les années 1870 et 1930, c’est-à-dire au cours de la période où, comme en Europe, le mariage d’amour a progressivement remplacé le mariage traditionnel pour devenir la règle. Le cœur de son analyse réside dans l’idée suivante : il s’agit d’étudier ce qu’on pourrait appeler l’évolution du « prix » d’un enfant et, par là même, de la valeur affective qu’on lui accorde, à travers ces trois critères économiques, mesurables objectivement, que sont les jugements rendus par les tribunaux en cas d’accident mortel, les assurances-vie et le « marché » de l’adoption (lequel, tout à fait prohibé en Europe, existe bel et bien aux États-Unis).

Pour me borner ici au seul critère des accidents, les travaux de Zelizer montrent que, dans les temps anciens, disons avant les années 1930, les tribunaux évaluent l’indemnisation due aux parents, lorsque leur enfant a été tué par un tiers identifié, en fonction de la seule perte « économique » qu’ils subissent du fait de la disparition d’une « force de travail » (la plupart des enfants de 10 ans, à cette époque, travaillent) : l’affectivité et les sentiments blessés, le fameux pretium doloris des juristes, n’entrent nullement, à cette époque, en ligne de compte.

Viviana Zelizer compare, à cet égard, deux jugements qui illustrent parfaitement son propos. Le premier se situe en 1896. Il s’agit d’un procès intenté par des parents à la compagnie des chemins de fer de Géorgie, reconnue coupable de la mort, par accident, de leur enfant de 2 ans. Le jury déclare sans sourciller que la compagnie en question n’a rien à verser aux parents, attendu qu’à cet âge l’enfant ne gagne rien ! Jugement qui, bien évidemment, choque au plus haut point la conscience moderne mais qui, à l’époque, va presque de soi. Par contraste, en 1979, une clinique est condamnée à verser 750 000 dollars aux parents d’un petit garçon de 3 ans dont elle est reconnue coupable du décès intervenu au cours d’une opération. En clair, moins l’enfant possède d’utilité économique, plus il est sacralisé par l’amour, et plus il devient « hors de prix », dans les deux sens de l’expression : il est tout à la fois hors économie, à l’inverse de son homologue des années 1870, et d’une valeur inestimable – que les tribunaux doivent bien, malgré tout, estimer, mais par un montant qui eût semblé proprement délirant aux juges du XIXe siècle.

Viviana Zelizer décrit ainsi, pour les États-Unis et sur une période relativement brève correspondant à la temporalité historique de son pays, un processus tout à fait analogue à celui qui a marqué en Europe, mais sur un laps de temps bien plus étendu, l’évolution affective de la famille et du rapport à l’enfant. C’est avec beaucoup de clairvoyance et des arguments incontestables que Viviana Zelizer réfute la thèse, pourtant si populaire dans la sociobiologie anglo-saxonne, selon laquelle le manque d’amour qui entourait l’enfant dans les temps anciens aurait été tout simplement dû à un taux très élevé de mortalité enfantine, taux lui-même explicable par le manque d’hygiène, l’absence de médecins dignes de ce nom, l’état archaïque des sciences, etc. Investir affectivement dans un être aussi fragile que l’enfant des temps anciens eût été « émotionnellement déraisonnable », telle est l’opinion d’ordinaire avancée pour expliquer le manque d’amour dont il faisait l’objet. Viviana Zelizer, faisant du reste explicitement un parallèle avec les travaux des historiens européens du Moyen Âge français, renverse la perspective, de manière tout à fait convaincante et démonstrative : ce n’est pas parce que la mortalité enfantine baisse avec le progrès de la médecine moderne qu’on se met peu à peu à aimer ses enfants, mais, tout à l’inverse, c’est parce qu’on se met à les aimer, à la suite d’un changement d’attitude culturel et historique, que la mortalité commence à baisser2. Et, comme le remarquait Ariès à propos de la France du XVIIIe siècle – mais la remarque vaut parfaitement, avec un siècle de distance, pour le contexte américain que décrit Viviana Zelizer –, c’est avec l’époque moderne, avec la naissance du mariage d’amour, que l’affectivité, s’installant au cœur de la famille, va se traduire par la mise en place d’un système éducatif spécifique à l’enfant, destiné à servir son épanouissement personnel et non plus les intérêts économiques de ses parents : « La famille, écrit en ce sens Ariès, est devenue un lieu d’affection nécessaire entre les époux ainsi qu’entre parents et enfants, ce qu’elle n’était pas auparavant… La famille commence alors à s’organiser autour de l’enfant, à lui donner une importance telle qu’il sort de son ancien anonymat, qu’on ne peut pas sans grande peine le perdre et le remplacer, qu’on ne peut pas non plus le répéter trop souvent et qu’il convient de limiter son nombre pour mieux s’en occuper3. »

 

La limitation des naissances, à l’encontre là encore d’une idée des mieux reçues sans examen historique et critique, n’est pas tant due aux progrès de la contraception que, paradoxalement, à ceux de l’amour qui suppose, en effet, qu’on puisse en quelque sorte se concentrer sur l’objet de ses affections. Il est clair, en effet, que la fondation du mariage sur le sentiment ne pouvait pas ne pas changer radicalement la donne et susciter un amour passionnel des enfants jusqu’alors inconnu.


Comment les révolutions de la vie privée changent la donne aussi sur le plan public et politique

C’est à l’évidence cette mutation fondamentale qui va, sans qu’on s’en aperçoive, faire émerger une nouvelle question politique cruciale, celle qui est en passe de remplacer progressivement ces anciens foyers de sens que furent la nation à droite et la révolution à gauche : quel monde allons-nous laisser à ceux que nous aimons le plus ? Cette question va rouvrir l’avenir, elle donnera du sens et permettra dans une certaine mesure de légitimer à nouveau certaines formes de sacrifice.

Mais la vraie nouveauté, c’est que, à la différence des anciennes valeurs mortifères de la nation et de la révolution qui avaient animé l’essentiel de la politique moderne depuis des siècles, elle n’est pas transcendante par rapport à l’humanité, mais incarnée en elle, de sorte que les efforts qu’elle requiert ne sont plus nécessairement mortels. Ce sont ainsi toutes les questions cruciales de la grande politique qui vont se recomposer sous son égide, c’est-à-dire sous la bannière du souci à moyen et à long terme des générations futures : celle de la dette publique, bien sûr, mais aussi celles du choc des civilisations, de la régulation financière et écologique, de la protection sociale dans ce jeu de dumping économique et commercial qu’on appelle la « mondialisation ». Par où l’espoir commence à poindre qu’on puisse un jour dépasser enfin ce fléau des sociétés occidentales modernes qu’est le « court-termisme », redonner, grâce au souci de ceux qui viennent après nous, non seulement le goût de l’effort, voire le sens du sacrifice raisonnable, mais aussi le souci du long terme. On le voit déjà, pour une part au moins, dans l’écologie contemporaine, à vrai dire le seul mouvement politique nouveau depuis deux siècles : nouveau parce qu’il fut le premier à comprendre le sens et la portée de la question des générations futures.




La situation paradoxale de la jeunesse : meilleure que jamais sur le long terme, en régression cependant sur le court terme

Si l’on tient compte de cette triple perspective historique, la situation actuelle des jeunes Européens de l’Ouest apparaît aujourd’hui tout à fait paradoxale : elle est tout à la fois meilleure que jamais au regard du temps long et, pourtant, en phase de régression sur les toutes dernières années – ce qui explique sans doute le « ressenti » terriblement pessimiste des jeunes Français (voir plus loin les analyses très détaillées de Nicolas Bouzou).

Objectivement, en effet, la situation des jeunes est à de nombreux égards plus favorable que jamais par le passé. Être jeune dans l’Europe des années 1930, avec une crise économique effroyable et la perspective d’une Seconde Guerre mondiale, devait sans doute être autrement plus angoissant que se trouver dans la situation actuelle de nos démocraties paisibles et, malgré tout, encore fort prospères, démocraties où nos enfants sont entourés de parents aimants et attentifs à leur sort comme jamais dans l’histoire de l’humanité. Pour dire les choses simplement, j’appartiens, dans ma famille, à la première génération de garçons qui ne part pas pour la guerre. Mes oncles ont fait celle d’Algérie, mon père celle de 1939-1940, mes grands-parents celle de 1914-1918, et ainsi de suite presque sans interruption jusqu’aux guerres de Hollande de Louis XIV !

Si l’on n’aime pas l’histoire et qu’on ne veut pas s’intéresser aux décennies passées, jugées trop lointaines au regard de notre passion invétérée pour le présent, qu’on observe la géographie : on y lira la même chose, très exactement. Être jeune en Tunisie, en Égypte, au Yémen ou en Syrie, pour évoquer des pays où la jeunesse se révolte aujourd’hui contre les dictatures de tyrans corrompus, est sans doute moins aisé que de faire tranquillement ses études dans notre si agréable et si séduisant quartier Latin. Il suffit, sans même évoquer des pays en guerre, de se promener un peu en Afrique, en Inde ou en Corée du Nord pour mesurer à quel point nos vieilles démocraties, tant décriées par les « Indignés », sont douces et prospères pour qui veut bien se donner la peine d’y trouver sa place et travailler assez pour y parvenir.

Pourtant, notre jeunesse semble plus désarçonnée, plus pessimiste, plus inquiète et plus dépressive que toutes celles du tiers-monde réunies. Comme en témoigne une enquête récente menée par la Fondation pour l’innovation politique, 17 % seulement d.es jeunes Français sont optimistes touchant l’avenir de leur pays (nous sommes, sur ce point, au même niveau que la Grèce !), contre 83 % des jeunes Indiens, 72 % des Brésiliens ou encore 67 % des Marocains ! Comment rendre compte de ce phénomène singulier qui préoccupe la plupart des familles ? Après avoir dit ce que ce sentiment pouvait avoir de fallacieux, il est juste d’essayer aussi de comprendre ce qu’il peut avoir de légitime et d’objectivement fondé.

Comme le montre ici même, faits et arguments à l’appui, Nicolas Bouzou, sur plusieurs points importants, la situation des jeunes s’est en effet détériorée au cours de la dernière décennie par rapport à celle des générations précédentes – et nous savons bien que, même en restant à un niveau assez élevé, voire très élevé relativement au reste du monde comme aux époques antérieures, c’est le phénomène de régression en tant que tel qui est toujours perçu comme pénible par les individus.

D’abord, en termes de dynamique, alors que dans les années 1970 les revenus des jeunes actifs augmentaient de 4 à 5 % l’an, ils sont aujourd’hui en stagnation. En termes d’écart avec les seniors, les distances se sont aussi creusées dans le même laps de temps, tandis que les risques augmentaient, au sens où l’entrée dans la vie active est aujourd’hui beaucoup plus difficile que dans les années 1970. La prime au diplôme, et même au « bon diplôme », est plus importante que jamais : dans les années 1970 toujours, on comptait environ 10 % de chômeurs chez les autodidactes – chiffre qui passe à 50 % aujourd’hui.

L’accès au logement, préoccupation cruciale pour les jeunes, devient de plus en plus difficile.

Par-delà ces sujets de préoccupation particuliers, l’avenir semble plus ou moins plombé par trois phénomènes de fond.

D’abord, l’ampleur de la dette publique, que les gouvernements successifs ont laissée s’installer au fil des trente dernières années, pèsera lourd dans l’avenir des jeunes générations. Ensuite, la concurrence avec les « nouveaux entrants » – l’Inde, la Chine, le Brésil – peut légitimement inquiéter. Enfin, c’est la question de l’écologie qui tend à prendre une forme nouvelle et angoissante : celle d’une antinomie, autrement dit d’une contradiction entre deux thèses absolument opposées et pourtant également vraies. D’un côté, la croissance mondiale semble, en l’état, intenable. Étant donné la démographie de l’Inde et de la Chine, étant donné que ces deux pays entrent résolument dans une logique de production et de consommation à l’occidentale, il faudra bientôt les ressources de plusieurs planètes pour alimenter leur développement. Mais, d’un autre côté, la décroissance est invendable politiquement et impraticable socialement : personne, pas même les Verts, ne peut imaginer un parti politique qui viendrait devant les électeurs en proposant des faillites pour les entreprises et du chômage pour les citoyens – ce qu’en l’état actuel des choses une politique de décroissance impliquerait pourtant.

Voilà quelques-uns des motifs qui peuvent expliquer le pessimisme impressionnant des jeunes Français. J’ai dit en quoi il était largement injustifié au regard de l’histoire passée, et sans doute aussi à venir, car les problèmes que je viens d’évoquer ne sont pas insurmontables. Il fallait cependant tenter de comprendre ce que ce sentiment pouvait malgré tout avoir en partie de légitime. Ce qui est clair, à tout le moins, c’est que, pour toutes les raisons que j’ai indiquées et qui sont liées en grande partie aux évolutions de la famille moderne, la question de l’avenir de notre jeunesse va devenir de plus en plus centrale dans la vie politique. Certains décideurs l’ont déjà compris, mais ils sont finalement peu nombreux. Plus rares encore sont ceux qui perçoivent combien cette fameuse « angoisse des jeunes » dont on nous rebat les oreilles… est au moins autant, sinon plus, celle des parents – de sorte qu’en définitive la question de l’avenir des générations futures touche la population tout entière. Il est temps de ne plus en laisser le monopole aux écologistes, temps de percevoir qu’elle va infiltrer tous les sujets particuliers : la dette, bien sûr, mais aussi, comme je l’ai indiqué dans cette note, toutes les autres grandes questions politiques classiques, de celle de la régulation et de la gouvernance mondiale à celle du choc des civilisations, en passant par toutes les questions sociales essentielles.

Il serait bon qu’elle soit, à cet égard, enfin au centre des préoccupations politiques, notamment à l’occasion de la prochaine campagne électorale.
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